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RESEAUX, SERVICES ET MOBILITE-TRANSPORTS - ESPACE PUBLIC ET VOIRIE -  

 
HEM - VILLENEUVE D'ASCQ - 

REAMENAGEMENT DE LA M700 ENTRE LA M6D ET LA M952 - BILAN DE LA 

CONCERTATION ET DECISION D'ENGAGER LES ETUDES OPERATIONNELLES 

 
La mise à 2 X 2 voies d'une infrastructure routière constitue une typologie de projet 
devant faire l'objet d'une concertation associant, pendant toute la durée de son 
élaboration, les habitants, les associations locales et les autres personnes 
concernées (article L103-2 du Code de l'Urbanisme). 
 
Le premier temps dans la concertation, en phase amont, doit permettre de recueillir 
l'avis du public sur l'opportunité du projet avant d'engager des études 
opérationnelles. 
 
Le projet de réaménagement de la M700 entre la M6D (à Villeneuve d'Ascq) et la 
M952 (à Hem) comporte un certain nombre de mesures d'amélioration des 
conditions de circulation et de sécurité routière, dont la mise à 2 x 2 voies de la 
section courante.  
 
Le Conseil de la Métropole a donc approuvé l'engagement de la concertation et ses 
modalités, par délibération n° 18 C 0328 du 15 juin 2018. 
 
Le présent rapport a pour objet de tirer le bilan de cette concertation en phase amont 
et de se prononcer sur la poursuite du projet. 
 
 

I. Un bilan de la concertation ne remettant pas en cause la totalité du 
projet, mais le doublement des voies 

 
Le bilan complet de la concertation est largement détaillé en annexe de la 
délibération. 
 
Les deux réunions publiques organisées à Hem et Villeneuve d'Ascq ont réuni 
environ 250 personnes ; plus de 150 contributions écrites ont également été 
recueillies. 
 
La majorité des expressions publiques est défavorable à la proposition technique 
présentée, essentiellement en raison du doublement de la section courante. Ne sont 
pas directement contestées les autres mesures prévues, principalement le 
réaménagement du giratoire entre la M952 et la M700 ainsi que l'aménagement d'un 
itinéraire cyclable le long de la M700. 
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Pour autant, le besoin de solutions pour améliorer la mobilité est largement reconnu 
mais les participants réclament à la fois des services de transports en commun à 
haut niveau de service et la non progression du trafic routier sur la M700. 
 
Au contraire, les Conseils Municipaux des Communes riveraines (Hem, Villeneuve 
d'Ascq, Toufflers et Willems) ont tous délibéré en faveur du projet présenté. Ils sont 
en cela rejoints par les acteurs du monde économique. 
 
Au terme de cette phase amont de concertation, qui réitère l'exercice organisé par le 
Département du Nord fin 2014 avant le transfert des routes départementales et donc 
du projet à la MEL, le projet de réaménagement de la M700 entre la M6D et la M952 
suscite les mêmes oppositions qu'alors, essentiellement du fait du doublement des 
voies. 
 
Le bilan de la concertation ne remet pas en cause l'opportunité de réaménager le 
giratoire entre la M952 et la M700, ni l'aménagement de la piste cyclable le long de la 
M700. 
 
Pour rappel, en 2015, le Département du Nord avait souhaité poursuivre le projet 
avec le doublement des voies. 
 
 

II. Considérer le projet de réaménagement de la D700 au sein d'un projet 
global de système de transport 

 
Les travaux d'élaboration du Schéma Directeur des Infrastructures de Transports 
(SDIT) ont rappelé les défis cumulés d'accessibilité, d'attractivité et de réduction de la 
pollution, qui réclamaient un "choc de mobilité". 
 
La pleine conscience de ces défis cumulés a conduit la MEL à approuver à 
l'unanimité le SDIT le 26 juin 2019, qui prévoit notamment la création de nouvelles 
liaisons en transports collectifs structurants pour un coût estimé à ce stade entre 1 
600 M€ et 2 300 M€. 
 
Ils conduisent aussi la MEL à installer avec l'Etat une Zone à Faible Emission (ZFE), 
à investir pour un réseau cyclable plus performant, à accroître l'efficience du réseau 
de transport urbain, etc. 
 
Aussi, la MEL souhaite que la proposition de réaménager la M700 et son opportunité 
soient analysées au sein d'un projet global de système de transport et non jugées de 
manière isolée, au risque de caricaturer le projet particulier de la M700. 
 
Dans un système global de transports : 
• la modernisation ciblée d'axes routiers existants relève de la responsabilité du 
gestionnaire routier si elle apporte des gains en matière de sécurité routière ; 
• la modernisation ciblée d'axes routiers existants est le moyen de choisir où doivent 
se concentrer les flux routiers, pour mieux les prendre en charge ; 
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• la modernisation ciblée d'axes routiers offre des perspectives à terme de nouveaux 
services de transport, avec des voies réservées pour les bus ou le covoiturage. 
 
 

III. Un argumentaire consolidé en faveur de la poursuite du projet avec 
doublement de la section courante 

 
 
La concertation et toutes les expressions, pour ou contre le projet présenté, ont 
nourri les réflexions autour du SDIT. Elles ont aussi amené à conforter les bénéfices 
du projet dans le système global de transport métropolitain. 
 
Ainsi, le projet de ligne express suivant la M700 a été défendu par les élus 
communaux et repris dans le SDIT approuvé en juin 2019. Il fait même aujourd'hui 
l'objet d'une expérimentation dont le bilan gardera en perspective qu'elle est réalisée 
sans aménagement spécifique des infrastructures. 
 
En outre, les effets isolés et cumulés du réaménagement du giratoire de la M952 et 
de la M700 d'une part, du doublement de la section courante d'autre part, ont fait 
l'objet de modélisations poussées de manière à objectiver la décision de poursuivre 
le projet de réaménagement de la M700 avec ou sans doublement des voies. 
 
Le réaménagement du giratoire a un impact significatif en matière de congestion et 
de temps de parcours moyen ; ainsi, il devrait supprimer toute congestion lors de la 
mise en service et la réduire très en deçà de la situation actuelle à l’horizon 2050 
(avec les hypothèses d’évolution du trafic prises). 
 
Si la section courante est doublée, la congestion sera quasiment absente en 2050. 
 
Ces bénéfices en matière de gain de temps sont des éléments importants pour 
analyser l’intérêt d’un projet routier. Dans le cadre d’une analyse socio-économique, 
le gain sur 50 ans est évalué à plus de 200 M€ pour un investissement initial compris 
entre 24 M€ et 36 M€, selon que la section courante est doublée ou non. 
 
Sur ce point, les solutions avec ou sans doublement de la section courante sont 
assez comparables. En revanche, le doublement de la section courante a pour effet 
d’attirer 15 % de trafic supplémentaire par rapport au projet sans doublement, qui 
déchargent le réseau secondaire en milieu urbain. 
 
Les bénéfices pour les riverains, cumulés sur la totalité de la zone d’influence du 
projet, sont quasiment quintuplés et correspondent en quasi-totalité à des gains en 
matière de pollution atmosphérique. 
 
Au final, l’investissement pour doubler la section courante est compensé par un gain 
en matière de pollution atmosphérique (+ 9 M€) et de sécurité routière (+ 1 M€). 
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Des mesures spécifiques pour que le report d'usagers sur cet axe coïncide avec un 
report modal et une augmentation du covoiturage dans des proportions au moins 
équivalentes permettront d'améliorer encore ce bilan global très positif.  
 
 
L’annexe détaille la réponse de la MEL aux différents points techniques soulevés lors 
de la concertation. 
 
 

IV. Décision de la Métropole Européenne de Lille 
 
 
La concertation autour de la M700 a été prise en compte dans les propositions du 
SDIT. Ainsi, le projet de ligne express le long de la M700 est déjà expérimenté. 
 
Elle a aussi conduit à approfondir les études d’opportunité pour modéliser l’impact du 
projet, avec ou sans doublement de la section courante, dans le système global de 
transport métropolitain. 
 
Il apparaît que le projet de réaménagement de la M700, avec doublement de la 
section courante, s’inscrit parfaitement dans une logique de hiérarchisation du 
réseau routier métropolitain qui vise à contourner le milieu urbain dense, et contribue 
aux défis cumulés d'accessibilité, d'attractivité et de réduction de la pollution. Les 
bénéfices en matière de congestion, de sécurité et de pollution atmosphérique ont 
été confirmés. 
 
Ce doublement doit permettre de réserver une des deux voies de la section courante 
doublée aux co-voitureurs et services de transport dès que cela sera pertinent, c'est-
à-dire que les conditions de l'efficience de la ligne express entre Villeneuve d'Ascq-
Hem-Leers inscrite au schéma directeur des infrastructures de transports, sera 
assurée. 
 
 

Par conséquent, la commission principale Espaces Publics - Voirie consultée, le 
Conseil de la Métropole décide : 
 

1) de prendre acte du bon déroulement, sur le plan de la procédure, de la 
concertation relative au projet de réaménagement de la M700 entre la M6D et 
la M952 ; 
 

2) d’enregistrer les observations formulées dans le cadre de la concertation et 
d’affirmer la volonté de la Métropole Européenne de Lille de répondre le mieux 
possible à ces observations, en apportant les modifications envisageables au 
projet initial et en s’attachant à informer le public quant aux suites données à 
cette concertation ; 
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3) d'acter la volonté de la Métropole Européenne de Lille de poursuivre la mise 
en œuvre du projet y compris en doublant la section courante, en menant à 
terme les études en cours et en intégrant au mieux les résultats de la 
concertation ; ce doublement doit permettre de réserver une des deux voies 
de la section courante doublée aux co-voitureurs et services de transport dès 
que cela sera pertinent, c'est-à-dire que les conditions de l'efficience de la 
ligne express entre Villeneuve d'Ascq-Hem-Leers inscrite au schéma directeur 
des infrastructures de transports, sera assurée. 

 
Résultat du vote : Adopté à l'unanimité 
Le groupe Europe Ecologie les Verts ayant voté contre. 

Acte certifié exécutoire au 18/10/2019 
 
 

 
#signature# 
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Département du Nord
Arrondissement de Lille
Ville de Villeneuve d'Ascq

Extrait du registre des délibérations 
de la Ville de Villeneuve d'Ascq

Conseil municipal du mardi 24 juin 2025

N° VA_DEL2025_113

Objet : Réaménagement de la M700 entre la M6D et la M952 et création d'un
aménagement cyclable à Hem et Villeneuve d'Ascq
 
L'an deux mille vingt-cinq, le 24 juin à 18h45, le conseil de municipal de Villeneuve
d'Ascq s'est réuni en l'hôtel de ville, lieu ordinaire des séances, sous la présidence
de Maryvonne GIRARD, suite à la convocation qui a été adressée à ses membres
cinq jours francs avant la séance, laquelle convocation a été affichée à la mairie,
conformément à la loi.

Tous les  membres  en exercice étaient  présents  ou représentés  à  l'exception de
Gérard CAUDRON, ayant donné pouvoir à Maryvonne GIRARD, Lahanissa MADI,
ayant donné pouvoir à Sylvain ESTAGER, Christian CARNOIS, ayant donné pouvoir
à  Claire  MAIRIE,  Dominique  FURNE,  ayant  donné  pouvoir  à  Chantal  FLINOIS,
Philippe DOURCY, ayant donné pouvoir à Jean PERLEIN, Nathalie PICQUOT, ayant
donné  pouvoir  à  Alexis  VLANDAS,  Alizée  NOLF,  ayant  donné  pouvoir  à  Valérie
QUESNE-CAUDRON,  Florence  BARISEAU,  ayant  donné  pouvoir  à  Violette
SALANON,  Dominique  GUERIN  étant  absent,  Farid  OUKAID,  André  LAURENT,
Charlène MARTIN étant excusés.

Monsieur le Maire rappelle que par arrêté préfectoral  du 10 avril  2025 et  par
arrêté modificatif du 29 avril 2025 supprimant la permanence du 15 mai 2025,
Monsieur le Préfet a prescrit l’ouverture d’une enquête publique unique portant
sur la demande d’autorisation environnementale unique et la déclaration d’utilité
publique emportant mise en compatibilité du PLUi de la MEL relative au projet de
réaménagement de la M700.

1. Présentation du projet :

La  M700  connaît  depuis  plusieurs  années  des  phénomènes  de  congestion,
notamment sur le tronçon compris entre les carrefours avec la M6b et avec la
M952.  Cela  entraine  de  lourdes  conséquences  pour  les  métropolitains  et  le
développement économique du territoire. Pour remédier à ces difficultés, le projet
d’aménagement de l’axe structurant prévoit la mise à 2x2 voies de sa section
courante. En plus de mesures d’amélioration des conditions de circulation, ce
projet doit garantir une sécurité routière accrue ainsi que le développement de
modes de déplacement vertueux pour l’environnement.

Le projet consiste à :
 La mise à 2 x 2 voies de la M700 entre les échangeurs de la M6d et la

M952,
 Un aménagement pour les modes doux,
 La création de bretelles en provenance et à destination de la M700 depuis

la rue de Lannoy (création d’un giratoire et d’un ouvrage enjambant la
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M700) pour le point d’échange de la M6d,
 L’aménagement  d’un giratoire  dénivelé,  avec la  M700 en léger  déblai,

pour le point d’échange de la M952.

Ce projet a des impacts sur l’environnement pour lesquels la MEL a l’obligation
de  mettre  en  œuvre  des  mesures  de  compensation.  Les  impacts  identifiés
concernent :

 La destruction de zones humides,
 Le défrichement,
 La destruction des zones inondables identifiés au Plan de Prévention des

Risques d’Inondation de la Marques.

Pour  respecter  cette  obligation,  un  projet  de  compensation  visant  à
reconstituer des fonctionnalités sur une superficie d’environ 49 ha répartis sur
4 sites a été élaboré et partagé avec les communes et les services de l’Etat
compétents. Les travaux de compensation en eux-mêmes ne seront réalisés
que sur une partie de cette emprise globale.

Les sites retenus sont :
 Les abords de la M700 à Hem et Villeneuve d’Ascq,
 Les prairies de Hem (à proximité des étangs de pêche – site dit « des bas

près »),
 Le site de Chéreng,
 Le site des «6 Bonniers » à Willems.

2. Cessions foncières 

La réalisation de ces aménagements nécessite par la Métropole Européenne de
Lille la maitrise de plusieurs emprises foncières. Ainsi, la Métropole Européenne
de Lille sollicite la commune de Villeneuve d’Ascq pour se rendre propriétaire de
trois parcelles, appartenant à la commune, cadastrée section ME numéro 96 et
numéro 102, ainsi que la parcelle cadastrée section MH numéro 113, pour des
surfaces respectives de 121m², 830m² et 47m².

Considérant  que  la  cession  des  parcelles  ME96  et  ME102  est  un  prérequis
indispensable pour que la bretelle en provenance et à destination de la M700
depuis la rue de Lannoy (création d’un giratoire et d’un ouvrage enjambant la
M700)  pour  le  point  d’échange  de  la  M6d,  puisse  être  réalisée  dans  les
conditions prévues.

Considérant que la création d’une bretelle d’accès entre la M700 et la M6D ne
bénéficiera qu’à une minorité de métropolitains mais qu’à l’inverse, elle générera
du trafic complémentaire préjudiciable pour les habitants et passants de la rue de
Lannoy.

Considérant, que cet aménagement pourrait porter atteinte à la tranquillité des
habitants  du  quartier  de  Hempempont  particulièrement  sur  les  contraintes
générées par le trafic supplémentaire qui induira des nuisances sonores.

Considérant  que  cette  bretelle  d’accès,  bien  que  compensée  sur  l’aspect
environnementale, aura un impact négatif sur la minéralisation d’un site naturel.

Considérant  les  aménagements  neufs  de  la  rue  de  Lannoy  portés  par  la
Métropole Européenne de Lille et accompagné par la commune de Villeneuve
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d’Ascq sur ses compétences.

La commune de Villeneuve d’Ascq émet un avis favorable à l’aménagement de le
M700, avec les réserves suivantes :

- Avis favorable réservé sur la création d’un giratoire dénivelé pour le point
d’échange de la M952 ;

- Avis favorable au doublement de la voie entre le rond-point « Kiabi » et
Villeneuve d’Ascq ;

- Avis favorable pour la création d’une piste cyclable en site propre ;
- Avis  favorable  à  un  réaménagement  de  la  M700  qui  lui  confère  un

caractère  de  boulevard  urbain  et  ne  s’inscrive  pas  dans  un
dimensionnement de type autoroutier ;

- Création d’une voie réservée aux transports collectifs ;
- Création  d’un  mur  anti-bruit  végétalisé  sur  le  tronçon  à  proximité  des

habitations de la rue de Lannoy ;
- Création  d’une  barrière  végétale,  via  la  plantation  de  végétations

qualitatives le long de la voie pour occulter le caractère routier de la M700
et des bretelles associées ;

- Avis défavorable de la commune sur la création du rond-point de liaison
de la rue de Lannoy ;

Après avis de la Commission n°2 Travaux, aménagement, logement, 
urbanisme, environnement, VNR, environnement, développement durable, 
agenda 21, foncier du mardi 3 juin 2025, Il est proposé aux membres du 
conseil : 
- d'émettre un avis favorable avec réserves sur le projet de réaménagement
de la M700, avec la prise en compte des éléments développés ci-avant ; 
- d'émettre un avis favorable sur les mesures compensatoires prises visant 
à reconstituer les fonctionnalités en faveur de l’environnement. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte à la majorité des 
présents et des représentés (les 2 élus du groupe LFI ayant voté contre, les
5 élus du groupe ACCES s'étant abstenus) l'amendement proposé (repris 
en annexe).

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte à la majorité des 
présents et des représentés cette proposition, Claudine REGULSKI, 
Catherine BOUTTÉ, Pauline SEGARD, Fabien DELECROIX, Antoine 
MARSZALEK, Vincent LOISEAU, Hélène HARDY ayant voté contre.

Ainsi fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits.
Ont signé au registre tous les membres présents.

Le secrétaire,
Violette SALANON

Pour extrait conforme,
Le Maire,
Gérard CAUDRON
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Extrait de la présente délibération a été affiché le vendredi 27 juin 2025 à la porte de la mairie et
publié sur le site internet de la ville, en exécution des dispositions des articles L.2121-25 et R.2121-
11 du code général des collectivités territoriales

 ID télétransmission : 059-215900930018-20250624-211992-DE-1-1
Date AR Préfecture : vendredi 27 juin 2025 
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Conseil municipal du : mardi 24 juin 2025 
N° provisoire : VA_PROJDEL_13255 
 
60. Objet : Réaménagement de la M700 entre la M6D et la M952 et création d'un 
aménagement cyclable à Hem et Villeneuve d'Ascq 

 

Proposition d’amendements du groupe socialiste 

 

Il est proposé d’ajouter les considérants suivants :  

Considérant que le trafic dans les villes concernées par un report de circulation ne 
diminuerait que de 3% en heure de pointe avec ce projet.  
 
Considérant que les études projettent une hausse du trafic de l’ordre de 30 à 35% en heure 
de pointe, soit près d’un millier de véhicule par heure qui traverseront également le territoire 
villeneuvois avec les conséquences que nous connaissons en matière de nuisances ou de 
pollution de l’air.  
 
Considérant que le gain de temps moyen de 2 à 9 minutes en heure de pointe sur les 
différents trajets est relativement modeste.  
 
Considérant que le coût du projet de 54 millions d’euros ne s’inscrit pas dans une 
perspective de sobriété budgétaire au regard des besoins d’investissements massifs de la 
Métropole Européenne de Lille en matière de transports au cours des prochains exercices.  
 
Considérant qu’en revenant sur la création des deux grosses infrastructures du projet – 
l’échangeur rue de Lannoy et l’aménagement d’un giratoire dénivelé – le coût du projet 
pourrait être divisé par trois et limiterait très fortement l’impact sur les zones humides du 
secteur.  
 
 

Il est proposé d’ajouter les réserves suivantes après la phrase « La commune de Villeneuve 
d’Ascq émet un avis favorable à l’aménagement de le M700, avec les réserves suivantes » : 

- Avis favorable réservé de la commune sur la création d’un giratoire dénivelé pour le point 
d’échange de la M952 ; 

- Avis favorable au doublement de la voie entre le rond-point « Kiabi » et Villeneuve d’Ascq ; 

- Avis favorable pour la création d’une piste cyclable en site propre ; 

- Avis favorable à un réaménagement de la M700 qui lui confère un caractère de boulevard 
urbain et ne s’inscrive pas dans un dimensionnement de type autoroutier. 

 

Il est proposé de préciser la conclusion de la délibération de la manière suivante en ajoutant 
« avec réserve » à l’avis favorable : 

Après avis de la commission n°2 Travaux, aménagement, logement, urbanisme, 
environnement, VNR, environnement, développement durable, agenda 21, foncier du 
mardi 3 juin 2025, il est proposé aux membres du conseil municipal : 



- d'émettre un avis favorable avec réserve sur le projet de réaménagement de la M700, 
avec la prise en compte des éléments développés ci-avant ; 

- d'émettre un avis favorable sur les mesures compensatoires prises visant à 
reconstituer les fonctionnalités en faveur de l’environnement ; 
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Réaménagement de la M700 entre les échangeurs de la M 6d et 
de la M 952 et création d’un aménagement cyclable 

Villeneuve d’Ascq – Hem 
 

xxxxxxx 
 

Enquête publique unique 
 

xxxxxxx 
 

Mémoire en réponse au PV de synthèse de la Commissaire 
Enquêtrice 

 
Le 11 juillet 2025 

 
 
 
 

Le procès-verbal de synthèse des observations relatives à l’enquête publique nous a été 
remis par Madame Annick LALLART, commissaire enquêtrice, le 27/06/2025. 
 
Le présent mémoire a pour objet d’apporter des réponses aux questions formulées par la 
commissaire enquêtrice dans son procès-verbal de synthèse. 
 
Nous saluons la mobilisation locale puisque près de 712 contributions ont été comptabilisées. 
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Réponses du maître d’ouvrage aux questions posées 
 

1) « Y-a-t-il un document reprenant la durée des travaux et Ieur phasage ? » 
 
Dans la pièce 1D du dossier de DUP « Caractéristiques des ouvrages les plus 
importants » - chapitre 4, une description complète du phasage envisagé pour les 
travaux est proposée et elle est accompagnée par des plans de phasage pour les 
échangeurs de la M952 et de la M6d, ainsi que la mise à 2x2 voies. 
Les travaux devraient s’échelonner sur 2 ans et demi. 
Ces modalités d’exploitation du chantier seront confortées à l’occasion de la phase PRO 
du projet afin d’optimiser le plus possible l’enchainement des phases et la durée des 
travaux pour minimiser la gêne aux usagers. 

 
2) « Quel est le calendrier du projet ? » 

a. « Début de la phase d'expropriation, sa durée, » 
 

Dans le cadre du projet, un calendrier reprenant les principales étapes procédurales a 
été défini au terme d’échanges fin 2024 entre les services instructeurs de la Préfecture 
et les services de la Mel en tenant compte de l'ensemble des exigences réglementaires 
et techniques. 
Les délais et orientations proposés dans ce calendrier prévisionnel du projet ont été 
conditionnés par le contenu des différents avis obligatoires, notamment ceux de la 
mission régionale d'autorité environnementale (MRAE) et du conseil national de 
protection de la nature (CNPN) ainsi que par les observations formulées à l'issue de 
l'enquête publique. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Dans ce planning prévisionnel, l’arrêté de déclaration d’utilité publique est envisagé fin 
d’année 2025.  
Cet arrêté de déclaration d’utilité publique permettra de reconnaître l’utilité publique du 
projet préalablement à l’expropriation si celle-ci est nécessaire. Si tel est le cas, 
l’expropriation devra être précédée sur le plan administratif d’une enquête parcellaire 
indiquant quels sont les biens immobiliers à exproprier. En effet, en cas de désaccord 
entre l’expropriant et les personnes expropriées, une phase judiciaire pourra être 
engagée devant le juge de l’expropriation.  
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Cependant, la MEL a souhaité anticiper ce sujet foncier en engageant dès 2022 les 
négociations amiables, actuellement encore en cours. L’enquête parcellaire pourra 
donc être réalisée à l’issue de la déclaration d’utilité publique et donc probablement en 
2026. 
À l’issue de l’enquête parcellaire, un arrêté préfectoral de cessibilité permettra de 
déclarer cessibles les biens immobiliers dont l’acquisition est nécessaire à la réalisation 
du projet.  
 
Indépendamment des accords à l’amiable qui ont déjà été obtenus ou qui pourront être 
obtenus pour la cession des emprises foncières nécessaires à la réalisation du projet, 
la procédure d’expropriation judiciaire sera donc conduite, si nécessaire en 2027, 
conformément au code de l’expropriation pour cause d’utilité publique.  

 
b. « Date du lancement des marchés publics » 

 
La procédure de lancement des marchés publics comprendra 2 phases : 

• La 1ère phase consistera à l’élaboration des dossiers de consultations des 
entreprises : cette phase est conditionnée à la finalisation de toutes les études 
techniques comprenant la définition précise pour le tracé, l’assainissement, les 
chaussées, les ouvrages d’art, les équipements, les aménagements paysagers 
etc.  
Cette étape est envisagée à partir du 3ème trimestre 2026 à l’issue de la phase 
Projet et a une durée estimée de 9 mois. 

• La 2ème phase sera la période de publication du marché, d’analyse des offres et 
de notifications des marchés aux entreprises attributaires. 
Cette étape est envisagée à partir du 2ème trimestre 2027 et pour une durée de 
6 mois. 

 
 

c. « Date des travaux » 
 

Le démarrage des travaux (conditionnée aux dates reprises ci-dessus) est donc 
envisageable à partir de début 2028. 
Les travaux pourront être alors entrepris sous réserve de l’obtention de toutes les 
autorisations environnementales, de la maitrise foncière et de la validation par le 
conseil métropolitain du financement de l’opération. 
 

3) « Comment vont s'articuler les travaux ? 
a. De jour, de nuit... 
b. Avec des restrictions de circulation/des déviations... » 

 
L’organisation des travaux sera définie précisément au moment de l’élaboration des 
dossiers de consultation des entreprises et devra permettre de maintenir en 
permanence la circulation sur la M700, la M6d et la M952. Le maintien de la circulation 
sur l’axe pendant toute la durée des travaux constitue un élément majeur pour la 
Métropole Européenne de Lille.  
Cette considération a d’ailleurs conditionné certaines possibilités et partis pris 
techniques. En effet, la mise en œuvre d’une voie provisoire parallèle pour maintenir la 
circulation pendant la durée des travaux de l’échangeur de la M952 est envisagée pour 
pouvoir conserver la circulation pendant les contraintes fortes d’exploitation 
qu’occasionneront la construction du giratoire dénivelé et de la trémie de la M700. 
 
Les travaux préparatoires (déboisement, défrichement, accès et piste chantier…) 
auront peu d’impacts sur les conditions de circulation, exception faite des déviations 
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de réseaux, qui auront lieu principalement au droit de l’échangeur de la M952. 
 
Certains travaux ponctuels, nécessitant la restriction momentanée du nombre de voies 
(par exemple travaux de chaussées) seront réalisés de nuit. 
 
Des balisages et des dispositifs de protection concernant les raccordements du projet 
à la voirie existante pourront être mis en place. 
 
Dans la pièce 1D « caractéristiques des ouvrages les plus importants » une description 
détaillée des travaux avec plans est indiquée. 
 
L’articulation et le phasage des travaux se décline de la façon suivante : 

• Dénivellation de l’échange avec la M952. Il s’agit du point dur le plus important 
actuellement sur l’itinéraire. Il est prévu que cet aménagement soit réalisé dans 
une première phase. Il consiste à aménager un giratoire dénivelé, avec la M700 
en léger déblai.  

• Aménagement de l’échangeur de la M6d. Pour le point d’échange de la M6d, la 
création de bretelles en provenance et à destination de la M700 depuis la rue 
de Lannoy. L’aménagement consiste à créer l’échange avec la M6d plus à l’est 
avec un branchement sur la rue de Lannoy, via la création d’un carrefour 
giratoire et d’un ouvrage d’art sur la M700. Cette solution ne modifie pas le 
carrefour giratoire actuel (pas de création de nouvelle entrée sur le giratoire 
M6d existant), ce qui facilite l’écoulement du trafic. 

• Réaménagement de la M700 à 2x2 voies et aménagement pour les modes 
doux. Cette dernière phase consiste à la mise à 2 x 2 voies de la M700 au Nord 
dans les emprises prévues entre les échangeurs de la M6d et la M952 et la 
création d’un aménagement pour les modes doux dissocié. 

 
La totalité des travaux devraient s’échelonner sur 2 ans et demi. 

 
4) « Des aires de covoiturage sont-elles prévues sur le projet ? » 

 
La MEL s’est engagée depuis plusieurs années dans des actions concrètes pour 
développer la pratique du covoiturage sur son territoire. Un plan d’actions métropolitain 
portant sur les principaux piliers d’une politique de covoiturage a été défini (délibération 
du Conseil Métropolitain du 11 octobre 2019) et permet de : 

• Proposer et coordonner les outils offerts aux usagers pour développer les 
pratiques de covoiturage ; 

• Valoriser les actions développées en matière de covoiturage ; 
• Mettre en œuvre un schéma d’aménagement des aires de covoiturage ;  
• Explorer et expérimenter de nouvelles solutions pour développer massivement 

le covoiturage. 
 

Concernant plus précisément les abords de la M700 et le périmètre d’étude du territoire 
Est de la Métropole de Lille, la stratégie de la MEL est surtout d’utiliser comme aires 
de covoiturage des aires de stationnement existantes pour optimiser le foncier 
disponible. Plusieurs réflexions sont donc en cours : 

• Une aire sur le parking du cimetière intercommunal rue de Leers à Wattrelos 
est dans l’attente d’un arrêté de la commune 

• L’opportunité d’une aire de covoiturage rue Pinay à Hem a été étudiée mais le 
rapport coût/bénéfice (en lien avec la délibération MEL sur ce sujet) est 
globalement défavorable 

• La ville de Hem avait proposé un terrain (rond-point rue de Croix) mais sur un 
terrain agricole (Zone A PLU) donc il y est impossible d’y créer du stationnement 

• Le parking de la base de loisirs de Hem pourrait constituer une opportunité à 
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étudier pour y mutualiser les usages 
• Une augmentation de la capacité de l’aire de covoiturage actuelle de Toufflers 

pourrait être envisagée (passage de 5 à 14 places) 
• D’autres opportunités restent à étudier en fonction des évolutions du foncier 

environnant (étude de l’ancien siège de Kiabi rue du Calvaire à Hem). 
 

Au-delà de ces démarches engagées, le projet de requalification de la M700 n’intègre 
pas de réalisation de nouvelles aires de covoiturage spécifiques dans un périmètre 
proche. 

 
Au cours des dernières années, la direction de la Mobilité de la MEL a constaté que de 
manière générale, le covoiturage au quotidien fonctionne plutôt bien entre collègues 
mais plus rarement entre « inconnus ». Les faibles taux d’utilisation des aires de 
covoiturage déjà existantes à l’échelle de la MEL illustrent en partie cette 
tendance. Dans ce cadre, afin d’améliorer les mises en relations et l’utilisation du 
covoiturage, la MEL met en avant la plateforme PassPass covoiturage de Hauts-de-
France Mobilités qui fonctionne par communautés. Cela rassure les covoitureurs et le 
registre de preuves de covoiturage leur permet d’être éligible au forfait mobilité durable 
versé par les employeurs. 
 

                               Carte des aires de covoiturages existantes à proximité du projet : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

5) « Dans le dossier il est indiqué que « le doublement de la M700 doit permettre de 
réserver une des deux voies de la section courante doublée aux covoitureurs et 
services de transport dès que cela s'avèrera pertinent, c’est-à-dire dès que les 
conditions de l'efficience de la Iigne express entre Villeneuve d’Ascq-Hem-Leers 
inscrite au schéma directeur des infrastructures de transports sera assurée », 
pouvez-vous préciser le calendrier de la mise en place de la Iigne express évoqué 
? » 
 

La délibération du conseil de la MEL qui tirait le bilan de la concertation préalable 
indiquait : « Ce doublement doit permettre de réserver une des deux voies de la section 
courante doublée aux co-voitureurs et services de transport dès que cela sera 
pertinent, c'est-à-dire que les conditions de l'efficience de la ligne express entre 
Villeneuve d'Ascq-Hem-Leers inscrite au schéma directeur des infrastructures de 
transports, sera assurée » 
Le projet a été étudié en ce sens : le projet soumis à enquête publique prévoit la mise 
à 2x2 voies de la M700 entre le giratoire avec la M952 et les bretelles de raccordement 
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à la M6d. Cette configuration permettra de réserver une voie aux co-voitureurs et aux 
transports collectifs lorsque ce sera pertinent.  
Les études menées à ce sujet par la MEL ont démontré qu’à l’horizon de la mise en 
service de la M700, le fait de réserver une voie aux co-voitureurs et aux transports 
collectifs ne leur apporterait pas de gain de temps comparativement aux autres 
usagers. Et que par conséquent, il n’est pas opportun de réserver une voie aux co-
voitureurs et aux transports collectifs sur la M700 à horizon de la mise en service du 
projet de mise à 2x2 voies. 
 
À horizon de septembre 2029 une ligne de bus express entre Leers et Villeneuve 
d’Ascq-Pont de Bois empruntera la M700.  
Cette évolution de l’offre en matière de transports collectifs dans le secteur constitue 
une réponse de la MEL aux besoins en matière de déplacements du secteur.  

 
6) « L'IDDRIM (lnstitut des Routes des Rues et des Infrastructures pour la Mobilité) 

et I’ONR(Observatoire National de la Route) ont-ils été contactés ? » 
 

Il n’y a pas eu de consultation de l’IDDRIM, ni de l’ONR. Ce n’est pas une obligation 
règlementaire.  
L’IDDRIM est un organisme de partage entre collectivités, entreprises, organismes 
nationaux pour produire de la doctrine et des recommandations mais n’a pas de 
compétences ni de vocation à produire des avis sur les projets sur le territoire. 
L’ONR est un observatoire qui dresse le bilan de l’état des dégradations de chaussées 
pour produire des indicateurs sur l’évolution du patrimoine (pas de lien avec les 
nouveaux projets etc.). 
 
À noter que pour l’élaboration de nos dossiers la MEL a sollicité le CEREMA (Centre 
d'études et d'expertise sur les risques, l'environnement, la mobilité et l'aménagement), 
pour son expertise technique sur les volets eau, biodiversité, mais également sur les 
risques liés à la constitution des dossiers d'études environnementales réglementaires 
(volet faune/flore des études d'impact, dossiers « Loi sur l'eau », dossier de dérogation 
relatif aux espèces protégées etc…) 

 
7) « Confirmez-vous qu’aujourd’hui aucune ligne de bus n'emprunte la M700 ? 

a. Pourquoi ? » 
 

En termes de transports collectifs le secteur concerné par le projet M700 bénéficie 
d’une couverture par près de 10 lignes de bus du réseau Ilévia, dont 3 Liane (les lignes 
de bus principales du réseau métropolitain). Chaque jour de semaine scolaire, ce sont 
près de 587 passages aller-retour bus qui sont proposés.  
 
Cette offre bus s’articule en quasi-totalité en rabattement vers la commune de Roubaix 
et son pôle d’échanges Eurotéléport (579 AR bus sur 587), tandis que 15% de l’offre 
(89 AR bus) est proposé en lien vers Villeneuve d’Ascq. 
 
Les itinéraires actuels traversant les centres villes permettent de capter les usagers 
aux plus proche de leur lieux d’habitation. 
 
Nous confirmons qu’aujourd’hui, cette offre n’emprunte pas la M700.  
 
Le schéma ci-après explicite l’offre de bus actuelle : 
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8) « Y-a-t-il des expropriations prévues au niveau de la rue de Lannoy ? » 
 

Au niveau de la rue de Lannoy, les seuls travaux prévus sont la création d’un giratoire 
nécessaire aux raccordements avec les bretelles d’entrée et de sortie pour l’échangeur 
de la M6d. Ce giratoire nécessite des acquisitions foncières mais uniquement sur des 
terrains dépourvus d’habitations.  
 
Aux abords de la rue de Lannoy, 6 parcelles sont concernées par le projet: 

• Parcelles ME151 et ME 37 : Parcelles acquises par la MEL 
• Parcelle ME101, ME3 ME152 et ME102 : Négociation foncière à l’amiable en 

cours 
 

La MEL se réserve la possibilité de recourir à l'expropriation si les négociations 
amiables échouent 

 
9) « Sera-t-il possible de limiter la circulation des poids lourds sur la M700 ? 

a. Par exemple, lors de pics de pollution » 
 

Lors d’un pic de pollution de l’air d’intensité importante, le préfet peut activer de manière 
temporaire le dispositif de circulation différenciée sur une partie du territoire de la MEL 
afin de limiter la circulation des véhicules les plus polluants. 
 
Bien que plusieurs axes structurants métropolitains ne soient pas concernés par 
cette mesure lors des périodes d’activation (autoroutes A1, A22, A25, N227 et 
M652), la M700 constitue un axe routier qui entre dans le cadre des restrictions 
temporaires de circulation car située au sein du périmètre qui a été élargi en juillet 
2023 (les communes desservies par la M700 sont concernées : Villeneuve d’Ascq, 
Hem, Lannoy, Lys-lez-Lannoy, Wattrelos).  
Ainsi, lorsque le dispositif est activé en cas de pics de pollution, seuls les poids 
lourds aux normes Euro 4, 5 et 6 sont autorisés à y circuler, tout comme les 
véhicules légers disposant d'une vignette Crit'Air de 0 à 3 (hors covoiturage).  
Pour information, la mise en œuvre de la circulation différenciée a été déclenchée 
à 6 reprises en 2019 et 2 fois en 2022, au sein du périmètre restreint, compte tenu 
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du dépassement des seuils maximums des taux de polluants (particules fines 
PM10). 

 
 

10) « La vitesse de circulation à venir sur la M700 serait de 90 KM/heure (elle est 
aujourd'hui de 80 KM/heure) , sera-t-il possible de maintenir la vitesse de 
circulation à 80 KM/heure ? » 

 
Une réflexion globale à l’échelle de l’axe de la M700 est à mener pour harmoniser les 
vitesses maximales autorisées sur ses différentes sections. Une limitation globale à 80 
km/h est envisageable. Cette prescription doit être réfléchie au regard des limitations 
existantes sur les principaux axes routiers gérés par la MEL. 
 

 
11) « Une prolongation de la voie cyclable du rond-point « kiabi » au rond-point à 

feux « shering » est-elle prévue ? 
a. Si oui à quelle échéance ? » 

 
Le projet de réaménagement de la M700 soumis à enquête s’accompagne de la 
création d’aménagements en faveur des modes doux situé au Nord de l’infrastructure 
et prévoit ainsi le développement d’itinéraires piétons et cyclistes, pouvant se raccorder 
à des aménagements existants ou en devenir. 
 
Parallèlement à ce projet, sur l’ensemble de la M700, dans le cadre du Plan pluriannuel 
d'investissement (PPI) cyclable 2022-2026 de la MEL, une étude de faisabilité et 
d’opportunité a été réalisée en 2023. Cette étude a démontré la faisabilité et 
l’opportunité (compte tenu des populations desservies, emploi et scolaires de ce 
secteur Est de la métropole lilloise) d’un aménagement cyclable continu et sécurisé sur 
un itinéraire d’environ 10 km longeant la M700, au plus proche de l’axe routier. 
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Cette étude de faisabilité a été réalisée en travaillant par séquences afin d’identifier les 
contraintes environnementales, techniques et foncières permettant ainsi une 
anticipation sur le phasage. 
 
Ainsi, à partir de l’échangeur de la M952, l’itinéraire prévoit bien l’aménagement d’une 
piste cyclable bidirectionnelle le long de la M700 entre le giratoire « kiabi » jusqu’au 
giratoire « schéring ».  
Une première section entre le giratoire de la M952 et l’échangeur des quatre vents est 
prévue, avec un démarrage des travaux au deuxième semestre 2025 ; une deuxième 
phase de travaux à partir de mi-2026 permettra de poursuivre l’aménagement jusqu’au 
giratoire « Schering ». 
 

 
 

12) « Dans la pièce 2D « demande d'autorisation de défrichement » il est indiqué 
qu’« au total sur les 54 552 m2 de surface de compensation à mettre en œuvre, 
environ 19 746 m2 sont réalisés par reboisement compensatoire » soit moins de 
50 % de la surface à compenser . 

a. Quelles sont les raisons qui se sont opposées à la mise en œuvre d'un 
reboisement compensatoire bien plus important ? » 
 

La loi prévoit bien de compenser la perte de boisement. Les surfaces concernées à 
prendre en compte pour l’autorisation de défrichement ont été défini suite à une analyse 
confirmée par la DDTM.  
 
Sur le projet de la M700 la surface soumise à demande d’autorisation de défrichement 
est de 18 184 m². Les modalités de compensation sont définies par la doctrine de la 
DDTM et le taux de compensation pour le défrichement dans le cadre du projet de la 
M700 est de 3 pour 1. Ainsi la surface de compensation est bien de 54 552 m2. 
 
2 choix s’offrent aux bénéficiaires d’une autorisation de défrichement : 

• Exécuter, sur d’autres terrains, des travaux de boisement ou reboisement pour 
une surface correspondant à la surface défrichée 

• Financer des aménagements d’espaces boisés 
 
La compensation défrichement doit se faire préférentiellement par reboisement, avec 
une bande d’une largeur minimale de 20 mètres. 
 
Le projet de la M700 est concerné, outre le défrichement, par d’autres impacts 
environnementaux (destruction de zones humides, espèces protégées…). Nous avons 
donc recherché et privilégié une mutualisation avec les besoins de la compensation 
aussi pour la biodiversité. Un travail d’analyse de recherches de sites a été réalisé en 
lien avec les communes et la DDTM.  
C’est pourquoi les sites des abords de la M700, Willems, Chéreng et Hem ont été 
proposés. 
 
L’intérêt écologique de ces sites ne permettait pas de boiser en totalité (présence de 
prairies…).  
Pourtant, des plantations sont bien prévues sur ces différents sites de compensation. 
Mais certaines zones de plantations d’arbres prévus, de faible largeur ou surface, ne 
sont pas prises en compte dans l’estimation des surfaces de boisements 
compensateurs (règle des 20 m de largeur). 
 
Il n’a pas été possible de proposer d’autres sites de reboisement dans le périmètre 
proche du projet, la MEL ne souhaitant pas acquérir des parcelles cultivées pour 
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réaliser des compensations, ce qui aurait accentué les effets négatifs du projet sur 
l’activité agricole. C’est la raison pour laquelle une part de la compensation du 
défrichement est proposée sous forme de compensation financière. 
 
 

 
13) « Dans la pièce 1E « appréciation sommaire des dépenses » je ne vois pas 

apparaître la dépense concernant la compensation financière à mettre en place 
pour la surface non compensée par reboisement (pièce 2D) 
a. Est-ce un oubli ? » 

 
Dans la pièce 1E « appréciation sommaire des dépenses » il est précisé que le coût 
total de l’opération est estimé hors mesures compensatoires (toutes mesures 
comprises). La dépense relative à la compensation financière du reboisement n’y est 
donc pas mentionnée. 
 
Cette dépense à mettre en place pour la surface non compensée par reboisement 
figure cependant dans le dossier de demande d’autorisation de défrichement (pièce 
2D) et elle est estimée à 36.740 € HT. 

 
 
 

14) « Le communiqué de presse de la MEL du 11 octobre 2019 relatif au conseil 
métropolitain du 11 octobre 2019 « réaménagement de la M700 entre la M6d et la 
M952 : les élus de la MEL décident la poursuite du projet en dédiant une voie aux 
transports en commun et au covoiturage »indique dans son dernier paragraphe 
« les prochaines étapes » que « la délibération approuvée ce jour par les élus 
métropolitains permet d'engager les études techniques détaillées du projet de 
l'étude d'impact, en vue d'une enquête publique prévue en 2021. La concertation 
se poursuit d'ici là ». 

a. Or l'enquête publique a seulement été lancée en mai 2025, pouvez-vous 
expliquer le retard apporté ? » 
 

Suite à la concertation préalable organisée en 2018, la Métropole Européenne de Lille 
a acté en 2019 sa volonté de poursuivre la mise en œuvre du projet. 
En effet, de par sa nature le projet de la M700 est soumis à enquête publique puisqu’il : 

• Relève de la liste des opérations qui affectent l’environnement et par voie de 
conséquence faire l’objet d’une étude d’impact, soumise à évaluation 
environnementale, 

• Nécessite le recours à une procédure de Déclaration d’Utilité Publique pour 
permettre l’acquisition du foncier  

• Nécessite diverses autorisations spécifiques relevant de l’application du Code 
de l’Environnement (loi sur l’eau, défrichement, dérogation espèces protégées, 
etc…) 

• Impose la mise en conformité du document d’urbanisme (PLUi2)  
 

C’est ainsi que depuis la concertation, pour constituer l’ensemble des dossiers 
réglementaires, de nombreuses études ont été menées, à la fois pour définir 
précisément le projet technique, mais aussi pour en évaluer les incidences sur 
l’environnement : les déplacements (tous modes), les activités, la faune et la flore, 
l’hydrologie, la qualité de l’air, etc. Ces études longues se sont déroulées en parallèle 
les unes des autres, en respectant le principe que la conception technique du projet 
doit chercher à éviter, réduire ou compenser les impacts négatifs du projet sur 
l’environnement.  
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Ces études ont mis en évidence entre autres la destruction de zones humides que la 
MEL a obligation de compenser. En 2022, le nouveau Schéma Directeur 
d’Aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2022-2026 a fait évoluer la 
règlementation concernant l’impact sur les zones humides.  
Cette évolution s’est traduite par un travail d’analyse, de relevés de terrains 
complémentaires et de simulations systématiques supplémentaires en matière 
d’impacts environnementaux, et généralement par une hausse des surfaces de 
compensation à rechercher, sans pouvoir arriver à appréhender quelles surfaces 
répondraient pleinement aux indicateurs attendus. Il a donc fallu analyser plusieurs 
sites de compensation. Cette analyse s’est faite en lien avec les communes en 2022 
et 2023. 
 
Ces difficultés à trouver des sites de compensation ont également nécessité de 
nombreuses réunions supplémentaires avec les services de l'État pour valider de 
manière itérative les sites de compensation qui pouvaient être proposés à l’enquête. 
Les modifications induites, en raison de l'évolution réglementaires du Schéma 
Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE), ont donc nécessité la 
reprise de l'ensemble des dossiers réglementaires : 
 

• Reprise du dossier de dérogation et du volet naturel de l’étude d’impact (VNEI) 
du fait des changements de sites (extension) et du changement de types de 
travaux en raison du refus des agriculteurs des propositions initialement 
définies de compensation et conséquences sur l'évaluation environnementale ; 

• Reprise des dossiers réglementaires à la suite des modifications de 
l'assainissement en janvier 2024 et modifications ZH, volet CNPN, et VNEI qui 
ont des conséquences sur les dossiers réglementaires; 

• Reprise du projet dans le cadre de la démarche ERC : modification bretelle 
d'entrée M6d-Wattrelos, bassins, ... ; 

• Demandes complémentaires sur le dossier de défrichement qui vont au-delà 
des attentes habituelles, exigées par la DDTM du Nord ; 

• Demandes de compléments sur l’assainissement ayant une incidence sur le 
volet hydraulique et une imbrication avec le volet zones humides notamment 
dûe aux modifications successives de la zone de compensation aux abords de 
la M700 ; 
 

À noter que la temporalité particulièrement longue des études à mener associée à la 
grande superficie d’investigation a conduit la MEL à demander que l’ensemble des 
études soit pilotées par un bureau d’études unique ce qui a permis de garder un 
historique précis de ce qui avait été fait jusqu’alors, ainsi qu’une vision globale des 
enjeux. 
 
À l’issue de toutes ces études, la Métropole Européenne de Lille a constitué un dossier 
« minute » transmis en préfecture en octobre 2023 pour avis. Des compléments ont 
été apportés et le dossier définitif a pu être déposé en préfecture en juillet 2024.  
Ce dossier a ensuite été transmis pour instruction aux différentes autorités 
indépendantes, chargées d’émettre un avis sur le projet et le dossier.     
 
C’est l’ensemble de ces éléments qui est soumis à enquête publique.  
Le dossier d’enquête publique est donc un dossier volumineux, qui retrace l’ensemble 
de ce processus qui peut paraitre long mais qui permet au public d’émettre un avis sur 
le projet après en avoir pris connaissance dans le détail, y compris ses effets positifs 
et négatifs sur l’environnement. 
 
 

15) « Dans la décision directe par délégation du conseil n°24-DD-0005 du 8 janvier 



Page 12 sur 18 
 

2024, le Président de la MEL fait référence à la délibération n°19 C 0625 du 18 
octobre 2019 de la MEL (attention, erreur, le conseil métropolitain s'est tenu le 11 
octobre 2019 et non le 18 octobre 2019), et rappelle, comme dans la délibération 
n°19 C 0625 que « les avis favorables des conseils municipaux des communes 
riveraines Hem, Villeneuve d'Ascq, Toufflers et Willems » 

a. Les dates de ces avis favorables des conseils municipaux ne sont pas 
citées dans la décision du 8 janvier 2024, s'agit-il des mêmes avis 
favorables cités dans la délibération du 11 octobre 2019 (ou également il 
y a absence de date) ? 

b. Pourquoi les communes de Forest sur Marque, Lannoy et Sailly les 
Lannoy ne sont-elles pas citées ni dans la délibération du 11 octobre 
2019 ni dans la décision du 8 janvier 2024 ? » 
 

La date mentionnée dans la décision directe concernant le Conseil d’octobre 2019 
correspond effectivement à la date de l’acte certifié exécutoire et non à la date de tenue 
du Conseil. Il faut donc bien considérer la date du 11 octobre 2019 comme date de 
séance. 
Concernant la référence aux avis favorables des communes de Hem, Villeneuve 
d'Ascq, Toufflers et Willems dans ces actes (délibération de 2019 et décision directe 
de 2024) il s’agit bien des mêmes avis favorables et ils font référence aux indications 
mentionnées dans les délibérations précédentes instruites par le Département du Nord 
(qui était maître d’ouvrage du projet jusqu’au 1er janvier 2017). 
Après recherches, les avis favorables des communes de Hem et Villeneuve d’Ascq 
sont liés aux actes relatifs au lancement des modalités de la concertation qui ne 
concernent que ces deux communes.  
L’expression des avis de Toufflers et de Willems sont des avis volontaires exprimés 
auprès du Département du Nord en 2014 
Il n’y a pas d’historique d’autres avis favorables « volontaires » exprimés par les autres 
communes concernées par le projet. 

 
 

16) « Concernant la qualité de l'air, dans le dossier de l'enquête publique (pièce 3A 
état initial de l'environnement), il est indiqué que 2 campagnes de mesure ont été 
conduites, l'une en janvier/février 2021, l'autre en juin/juillet 2021. Le résultat de 
ces campagnes « est globalement satisfaisant ». 

a. Or, pour rappel nous avons connu une période de confinement COVID 
qui s'est terminée en décembre 2020, puis du 3 avril 2021 au 3 mai 2021, 
et un couvre-feu sur le territoire national qui n'a été levé que le 20 juin 
2021. Ces périodes de Confinement, et post confinement, ont entrainé le 
développement du télétravail et une baisse de la circulation routière. 
Aussi les dates de campagnes de mesure ne semblent pas idéales pour 
un reflet de la situation. Qu'en pensez-vous ? 

b. D'autant plus que nous sommes maintenant en juin 2025, soit 4 ans 
après, une réactualisation est-elle prévue ? » 
 

D’après les cartographies publiées par ATMO Hauts-de-France (cf. cartes ci-dessous), 
les concentrations annuelles en dioxyde d’azote (NO2) ont diminué en 2023 (dernier 
horizon disponible) par rapport à 2021. Cette tendance à diminuer tous les ans est 
observable depuis 2018 dans la zone d’étude. Ainsi, il est possible de considérer les 
mesures réalisées en 2021 comme représentatives malgré la période de couvre-feu et 
autres procédures liées au COVID19. Elles sont en effet supérieures aux données 
relevées en période « normale » plus récentes.  
 
Des concentrations encore plus faibles en 2025 sont probables, ainsi, les résultats et 
conclusions présentés dans l’étude peuvent être considérés comme majorants par 
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rapport à la qualité de l’air 2025. 
 
Une réactualisation de l’étude ne semble pas nécessaire car les conclusions 
resteraient inchangées et présenteraient des concentrations plus faibles mais sans 
remettre en cause l’aménagement du projet.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

17) « Quant à la campagne de mesure sur le bruit (pièce 3A état initial de 
l'environnement) elle a été faite du 18 au 19 octobre 2018, soit 24 heures 
consécutives pour 3 points fixes sur la M700. 

a. Vu I’ ancienneté de Celle-Ci, est-il envisagé une nouvelle campagne de 
mesure ? » 

Les simulations ont pour objectif de connaitre la contribution sonore de référence de 
l’infrastructure devant subir une modification  
3 scénarios ont été exploités : 

• Situation initiale ; Les mesures sont représentatives d’une zone d’ambiance 
sonore préexistante modérée 

• Situation de référence (mise en service + 20 ans (2047) sans projet) ; 
• Situation projet (mise en service + 20 ans (2047) avec projet). 
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Les mesures ont permis de caler la modélisation acoustique et le niveau de trafic n’a 
que peu changé depuis 20218 et que de ce fait, on a considéré que les mesures de 
2018 sont suffisamment représentatives pour mener l’étude d’impact 
 
Compte tenu de l’ancienneté de la période de réalisation, des observations faites sur 
le sujet des protections phoniques envisagées, une réactualisation des données sera 
réalisée dans la poursuite des études du projet afin de conforter ce volet relatif aux 
protections phoniques à mettre en œuvre. 

 
 
 

18) « Nombre de contributions mettent en avant le « peu » voire « l'absence » de mur 
anti- bruit/protection phonique, de plus, la barrière naturelle actuelle de 
végétations qui sera supprimée du fait des travaux d'élargissement de la M700, 
ne fera plus son effet protecteur en matière de réduction du bruit, 

a. Quels seraient les efforts conséquents du maitre d'ouvrage pour rassurer la 
population ? » 
 

Concernant l’acoustique, pour l’élaboration de son projet, la MEL a procédé à une 
analyse des impacts du projet sur le bruit dans le secteur.  
Un état des lieux et une étude acoustique ont été réalisés dans le cadre de l’étude 
d’impact. Ces études ont pour but de caractériser l’état actuel de l’environnement 
sonore (état initial), puis d’estimer les niveaux sonores aux abords de l’aménagement, 
à la mise en service de l’infrastructure, et à long terme.  
 
Les protections acoustiques figurant dans le dossier ont donc été dimensionnées en 
fonction des résultats de ces estimations dans le respect de la règlementation sur le 
bruit en vigueur. 
 Il n'y a pas de protections prévues sur toute la longueur du projet. Seule des 
protections acoustiques sont nécessaires au droit du giratoire de la M952. 
 
Comme indiqué, une actualisation de ce volet acoustique sera réalisée pour confirmer 
les dispositions envisagées ou les ajuster le cas échéant. 
 
À noter que des campagnes de mesures seront menées par la Métropole Européenne 
de Lille à l’issue des travaux pour vérifier que les protections prévues sont suffisantes. 
En la matière, la Métropole Européenne de Lille a bien une obligation de résultat quant 
au niveau de protection apporté pour les riverains du projet : les dispositifs de 
protection acoustiques qui seront mis en œuvre doivent permettre de garantir l’atteinte 
des niveaux de protections minimaux fixés dans la réglementation. 
Si des actions correctives doivent être apportées, elles seront engagées le cas 
échéant. 
 
Concernant les aménagements paysagers, le site présente un intérêt paysager fort 
puisque bordé d’arbres et de bosquets qui participent à son image paysagère 
qualitative importante. D’un point de vue sonore, les diverses études ont pu démontrer 
que les franges paysagères constituaient plus des barrières sonores 
« psychologiques » que de réelles protections sonores ayant des caractéristiques 
d’atténuation importantes. 
 
Dans le cadre du projet de la M700, l’intégration paysagère des nouveaux ouvrages 
routiers (section courante et échangeurs) a été étudiée à l’échelle du contexte territorial 
dans lequel le nouveau projet s’insère : 

• Concernant la section courante et la piste cyclable, Il est prévu une succession 
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de bosquets, haies paysagères, rythmés par la succession d’ouvertures ou 
fenêtres visuelles permettant d’orienter la lecture et l’intégration du projet à 
différentes échelles : Visions de l’automobiliste, du piéton et du cycliste, depuis 
et vers les franges urbaines. L’intérêt est d’estomper l’aménagement à fort 
caractère routier au contexte paysager identitaire environnant. L’aménagement 
s’inspire des plaines et des bosquets et du caractère harmonieux de jeux de 
succession de masses boisées et de vides formés par les prairies.  

• Concernant les échangeurs, le projet paysager d’entrée de ville tire parti de la 
palette végétale commune en sélectionnant des arbres de haut jet adaptés à la 
création de strates arborées pouvant offrir une structure régulière. Le travail de 
mise en scène des arbres y est plus structuré/organisé permettant une 
transition adoucie entre la ville et le projet 
 

Ces principes peuvent participer également à l’atténuation de l’impact visuel de 
l’infrastructure et contribué à réduire le sentiment de bruit qui s’en dégage 

 
19) « 3 bassins sur 4 seront créés avec exutoire dans le milieu naturel, pour 2 

bassins dans la Petite Marque et pour 1 bassin dans la Marque. Bien que ceux-ci 
soient prévus en centennale, quelle assurance donne le maître d'ouvrage sur : 

a. L'entretien de la Petite Marque 
b. L’entretien de la Marque » 

 
La Petite Marque et la Marque sont des cours d’eau non domaniaux. Par conséquent, 
leur entretien relève de la responsabilité des propriétaires riverains comme mentionné 
dans le L215-14 du Code de l’Environnement. L'entretien régulier a pour objet de 
maintenir le cours d'eau dans son profil d'équilibre, de permettre l'écoulement naturel 
des eaux et de contribuer à son bon état écologique notamment par enlèvement des 
embâcles, débris et atterrissements, flottants ou non, par élagage ou recépage de la 
végétation des rives. 
 
Dans le cadre de l’exercice de sa compétence GEMAPI, la MEL peut entreprendre des 
opérations d’entretien groupé, conformément au L215-15 du Code de l’Environnement, 
pour se substituer aux propriétaires riverains afin de réaliser des travaux relevant de 
l’intérêt général.  
Ainsi, concernant le bassin versant de la Marque, la MEL dispose d’un plan de gestion 
pluriannuel d’entretien et d’une déclaration d’intérêt général approuvé par arrêté 
préfectoral en date du 4 février 2025 pour une durée de 6 ans. 
Au-delà des 6 ans soit le plan est reconduit soit l’entretien reviendra aux propriétés 
riveraines  
De plus, nous rappelons que, conformément à la Doctrine Eaux Pluviales de la 
DDTM59, tous les réseaux et bassins ont été dimensionnés à la crue centennale. 
Aucun débordement n’est donc à craindre jusqu’à cette occurrence. Les bassins ont 
un débit de fuite fixé à 2 l/s/ha, conforme à la Doctrine de la DDTM59.  
 
 

20) « Les bassins seront proches, pour au moins 2 bassins, des habitations (rond-
point M952) ; 

a. Le maitre d'ouvrage envisage-t-il un procédé pour lutter contre, par 
exemple, la prolifération de moustiques ? » 
 

Les bassins d’assainissement prévus dans le cadre de l’aménagement de la M700 sont 
des bassins à ciel ouvert. 
Au sujet des moustiques, des observations ont été menées récemment dans le nord et 
l’est de la France par le CEREMA : « Les bassins routiers sont-ils des foyers à 
moustiques ? » Synthèse des suivis 2022 – Nord et Est de la France. 



Page 16 sur 18 
 

p 
Ces études ont montré que les bassins routiers ne sont pas des habitats favorables 
aux moustiques, qui préfèrent des lieux de taille réduite, abrités et ombragés 
contrairement aux bassins routiers qui sont souvent des espaces dégagés sur les 
berges et de taille conséquente.  
 
Dans le projet de la M700, il est indiqué dans la pièce 3A « Impact et mesures » - 
chapitre 2.1.5.6.5 - que les principes d'assainissement sont conçus de manière à limiter 
les gîtes larvaires et ainsi réduire la prolifération du moustique-tigre. Les bassins sont 
conçus avec un temps de vidange inférieur à 72h. 
Ce temps de vidange permet d’éviter le développement des moustiques. 

 
 

21) « Le rond-point donnant sur la rue de Lannoy (échangeur M6) sera situé à 120 
mètres des premières maisons de la rue de Lannoy, il fait I ‘objet d'une forte 
opposition des habitants de cette rue (pollution visuelle, sonore, inutilité car 
rond-point suivant à 280 mètres....) , dans le dossier, sauf à dire que « les travaux 
pourraient se faire hors circulation dans la majorité des phases », la décision 
d'opter pour la proposition 2 du maitre d'ouvrage plutôt que de retenir la 
proposition 1du Département du Nord alors chargé du projet avant la MEL, ne 
semble pas être justifié. 

a. Quelles sont donc tes raisons qui ont amené le maitre d'ouvrage ã ne 
pas retenir la proposition 1 du Département ? » 
 

Concernant l’échangeur M6D, la proposition 1 du Département du Nord consistait à 
créer un échange complet branché directement sur l’actuel carrefour giratoire de la 
M6d. 
Cette solution nécessitait de : 

• Modifier la géométrie du giratoire avec la M6D, de manière à lui adjoindre une 
branche supplémentaire, 

• Créer une branche complémentaire à ce giratoire en déviant la rue de Lannoy 
vers le Nord, permettant d’assurer les flux entre le giratoire M6d et la M700 

• Construire deux ouvrages d’art sous la M700 destinés à faire passer la nouvelle 
voie d'entrée (M6d vers la M700 est) sous les voies de liaison existantes 
(Villeneuve d’Ascq – Hem).et des murs de soutènement 

• Reprendre le profil en long de la M700 pour la mettre en remblai 
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Concernant le projet porté à enquête publique par la MEL , la solution consiste à créer 
l’échange avec la M6d plus à l’Est avec un branchement sur la rue de Lannoy et la création 
d’un carrefour giratoire ; 
Cette solution nécessite de : 

• Créer une voie d'entrée (giratoire Lannoy vers la M700 est), 
• Créer une voie de sortie (M700 est vers le giratoire Lannoy), 
• Construire un ouvrage d’art au-dessus de la M700  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cette solution ne modifie pas le carrefour giratoire actuel avec la M6D. 
L’exploitation sous chantier sera plus simple avec des travaux hors circulation dans la majorité 
des phases (hors construction de l’ouvrage d’art). 
Il n’y a pas de création de nouvelle entrée sur le giratoire existant, ce qui facilite l’écoulement 
du trafic. 
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Une analyse comparative détaillée de ces 2 solutions est présentée dans le dossier (Pièce 1C 
Notice). 
Au regard de cette analyse, la variante proposée par la MEL présente moins d’enjeux 
environnementaux (eaux souterraines, zones humides, milieu naturel…) que la variante du 
Département. 
 
Ce parti d’aménagement a été présenté et validé par tous les élus en comité de pilotage du 9 
novembre 2017 et retenu au stade de la concertation de 2019. 
 
L’étape actuelle est celle des autorisations environnementales et de la déclaration d’utilité 
publique, le niveau de détail des études et investigations de cette solution a donc été augmenté 
et ont permis de confirmer ce choix pour le projet proposé à l’enquête.  
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